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Conseil municipal
 30 avril 2019

Réponse du Conseil administratif à la résolution du 28 avril 2010 
de Mme Frédérique Perler-Isaaz et M. Mathias Buschbeck: «Ne 
touchez pas aux cartes journalières des CFF des communes!».

TEXTE DE LA RÉSOLUTION

Considérant:
– l’annonce faite par l’Union des transports publics d’infl iger à partir du 

12 décembre 2010 des mesures particulières pour l’utilisation des cartes 
journalières des CFF (Chemins de fer fédéraux) mises à disposition par les 
communes en faveur de leur population;

– que ces mesures comportent une hausse des tarifs de 15% mais surtout une 
restriction de l’horaire, à savoir depuis 9 h, au prétexte que les cartes journa-
lières communales entrent en concurrence avec les cartes journalières CFF, 
sensiblement plus chères;

– que, si ces restrictions devaient être maintenues, l’objectif visé par cette offre 
de découvrir et d’utiliser les transports publics serait ruiné et freinerait les occa-
sions d’évasion pour toute une population modeste, en particulier les familles;

– subséquemment, la volonté politique claire du Conseil municipal en faveur 
de la promotion du transport ferroviaire, traduite par la dotation d’une ligne 
budgétaire annuelle depuis 2003 donnant les moyens de renouveler les abon-
nements généraux et de disposer actuellement de 60 cartes journalières;

– que cette offre, via les communes de Suisse pour leurs habitant-e-s, est un 
véritable succès populaire qui n’est plus à démontrer,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à s’associer avec l’Asso-
ciation des communes genevoises et les représentants des villes et communes de 
Suisse, afi n de défendre le maintien de cette offre auprès de la direction générale 
des CFF et des autorités compétentes.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif a pris en compte la résolution du Conseil municipal 
afi n de défendre le maintien des cartes journalières destinées aux habitant-e-s des 
communes.

A ce jour, cette offre est toujours d’actualité et ne devrait pas être remise en 
cause dans un avenir à court ou moyen terme.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général ad interim: Le maire:
 Olivier-Georges Burri Sami Kanaan


